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A  B  S  T  R  A  C  T   
 

Les frontières forestières se transforment rapidement en sites d'agriculture marchande sous les tropiques, 

entraînant des transformations profondes des paysages et des moyens de subsistance. La plupart des 

dynamiques qui alimentent la marchandisation des frontières sont bien rodées depuis l'époque coloniale. Les 

politiques de dérégulation des marchés, de privatisation ou de formalisation des régimes fonciers et 

d'ouverture des frontières au commerce ont stimulé l'exploitation des ressources. Les interventions 

territoriales qui les accompagnent, telles que les nouvelles clôtures, les régimes de propriété reconfigurés et 

les revendications, sont utilisées à dessein pour créer de l'espace et de la main-d'œuvre, et ont radicalement 

reconfiguré les relations de millions de personnes avec la terre et le pouvoir. Les récits de ce qui est une 

opportunité pour qui, de qui devrait bénéficier de ces espaces, et de ce qui est un problème nécessitant une 

solution ont façonné les politiques et les choix de développement dans les frontières au fil du temps. 

La science joue un rôle essentiel en mettant en avant des connaissances et des interprétations particulières, 

en contribuant à la résolution des problèmes et en promouvant ou légitimant certaines solutions. Dans cet 

article, nous examinons comment la science a dépeint les frontières forestières dans le bassin du Congo et en 

Asie du Sud-Est. Nous analysons les scénarios mis en avant dans la littérature scientifique et trouvons trois 

récits dominants qui se croisent et se renforcent mutuellement pour légitimer l'exploitation coloniale des 

ressources forestières et foncières, et l'adoption de codes forestiers et fonciers coloniaux qui ont profondément 

marqué les politiques postcoloniales. Les récits se concentrent sur l'imagination des régions frontalières en 

tant qu'espaces "oisifs" ou "vides", où les possibilités d'extraction, de conservation et de développement 

semblent illimitées ; la problématisation des petits exploitants et de l'agriculture itinérante en tant que 

pratiques nécessitant un changement ; et la légitimation des logiques capitalistes et basées sur le marché en 

tant que solutions. Nous constatons que ces récits sont largement similaires dans le Bassin du Congo et en Asie 

du Sud-Est et qu'ils persistent dans les politiques contemporaines et les stratégies de développement global. Cette 

analyse permet de mieux comprendre comment la marchandisation des frontières est apparue et quel rôle la 

science peut jouer pour un développement plus juste. 
 

 

1. Introduction, champ d'application et principaux objectifs 

 

Les frontières sont des lieux d'extraction et de production de 

ressources (Cons & Eilenberg, 2019). Les frontières sont également 

des lieux où les zones de conservation, de production et de sacrifice se 

chevauchent (Tsing, 2005) et où les revendications, les récits et les 

visions du monde concurrentes s'expriment souvent à travers la 

territorialité, les normes institutionnelles et les formes de violence 

(Dancer, 2021 ; Tsing, 2003). 

Le regard scientifique colonial sur les frontières de ressources s'est 

concentré sur l'exploration des ressources et était lié à l'entreprise coloniale, 

souvent légitimée comme une « mission civilisatrice »  

 

 

(Petitjean, 2005). Des études plus récentes ont mis en évidence les 

frontières forestières en tant qu'espaces de plantations de monocultures et de 

booms agricoles, de découverte de minéraux et d'exploitation des ressources 

forestières, et ces activités ont rapidement reconfiguré les systèmes fonciers, 

les structures socio-politiques et l'environnement (Hall et al. 2011 ; Li, 

2018 ; Bryant, 1996).  Si l'intensi fication de l'utilisation des terres dans les 

zones frontalières est souvent imprégnée de récits de résultats gagnant-

gagnant promis par la science et les médias populaires (Liu et al., 2020), 

d'autres études ont montré que ces résultats sont souvent difficiles à obtenir 

et que les compromis gagnant-perdant ou les résultats perdant-perdant sont 

plus fréquents (Dawson et al., 2016 ; Nanhthavong, 2021 ; Rasmussen 

et al., 2018).  

 

 

 

 

Les frontières forestières et les zones frontalières de l'Asie du Sud-Est 

continentale connaissent, par exemple, un essor économique durable, alors 
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que des pans entiers de forêts sont défrichés pour les plantations de 

caoutchouc et de bananes, et que les petits exploitants se lancent à corps 

perdu dans de nouvelles cultures en plein essor rendues possibles par les 

commerçants et encouragées par l'État (Taylor, 2016). D'autre part, les 

frontières de la Malaisie Bornéo sont transformées par la territorialisation 

par l'État de terres coutumières pour des plantations de palmiers à huile à 

grande échelle au nom du « progrès » et du « développement » (Cramb, 

2013 ; Majid Cooke, 2006, 2013). Dans le bassin du Congo, l'expansion 

des cultures de produits de base pour les marchés mondiaux et nationaux a 

augmenté au cours des deux dernières décennies (Ordway et al., 2017), 

avec des enclosures à grande échelle plus récentes ou des « accaparements 

de terres » considérés comme ré-instituant l'ancienne offensive coloniale 

contre les petits exploitants agricoles (Pee- mans, 2014). 
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Sous-jacents à la construction des frontières de ressources - et à 

leur transformation active en frontières de marchandises - se trouvent 

les divers acteurs, forces et processus scien- tifiques, étatiques et de 

marché qui "s'entendent" pour réinventer ces espaces en tant que zones 

d'opportunités économiques (Cons et Eilenberg, 2019 ; Kro¨ger et 

Nygren, 2020 ; Li, 2014). Nombre des dynamiques qui conduisent à la 

banalisation des frontières sont bien rodées. Les politiques de 

dérégulation des marchés, de formalisation des régimes fonciers et 

d'ouverture des frontières au commerce et aux investissements 

étrangers ont stimulé l'exploitation des ressources en Asie du Sud-Est 

continentale (Barney, 2009 ; Taylor, 2016) et en Afrique 

subsaharienne (Oyono, 2013 ; Pemunta, 2014). Les récits et les 

interventions territoriales qui les accompagnent, telles que les 

nouvelles clôtures, les régimes de propriété et les revendications, sont 

utilisés à dessein à la fois à l'époque contemporaine et à travers les 

histoires et les sciences coloniales pour reconfigurer radicalement les 

relations de millions de personnes avec la terre et le pouvoir (Kelly et 

Peluso, 2015 ; Peluso et Lund, 2011). Ce corpus de littérature critique 

identifie trois dynamiques clés sous-jacentes à la création de frontières 

de ressources et de marchandises dans les régions forestières : 1) 

l'utilisation de récits pour créer un espace pour l'exploitation des 

ressources et la marchandisation, 2) la territorialité pour gouverner et 

contrôler les ressources, et 3) l'utilisation d'ordres normatifs ou de 

normes institutionnelles pour gérer les populations locales et leur 

agence. 

Bien que ces dynamiques soient interdépendantes, nous nous 

concentrons ici sur la première dynamique, en étudiant la littérature 

scientifique et en identifiant les récits dominants qui sous-tendent la 

"création" des frontières de ressources et de marchandises, et en 

analysant de manière critique la manière dont les problèmes des 

frontières forestières sont formulés, ce qui est proposé comme 

solutions et qui est dépeint comme les méchants ou les bénéficiaires. 

Nous nous appuyons sur cette étude pour comprendre les processus de 

territorialité dans les frontières, et nous examinons comment la 

littérature a dépeint les populations locales et leur engagement dans les 

processus frontaliers, et comment cela continue à se refléter dans les 

politiques contemporaines et les stratégies de développement global. 

 

2. Méthodologie/approche 

 

Cette revue de la littérature se concentre sur deux biomes forestiers 

tropicaux majeurs, le Bassin du Congo et l'Asie du Sud-Est, qui sont 

tous deux des sites d'intérêts multiples allant des besoins locaux aux 

produits de base mondiaux. L'examen des récits dans des articles 

publiés dans des revues scientifiques fait partie de deux projets de 

recherche en cours, FairFrontiers 1 et ForEqual 2, qui visent à 

examiner les processus d'inégalités dans les frontières forestières et 

l'utilisation des forêts et des terres en Malaisie, à Bornéo, au Laos et au 

Myanmar en Asie du Sud-Est continentale, ainsi qu'au Cameroun et en 

République démocratique du Congo dans le Bassin du Congo. C'est 

donc sur ces pays que l'étude s'est concentrée. Trois recherches 

bibliographiques distinctes et interdépendantes sur les frontières 

forestières dans le bassin du Congo (dans la littérature scientifique 

anglaise et française) et en Asie du Sud-Est forment le corpus de 

données qui est à la base de cet article (voir détails dans la Fig. 1). 

Nous avons utilisé les bases de données Scopus pour identifier la 

littérature en anglais, complétées par Google Scholar et Web of 

Science pour la littérature en français. Dans les trois cas, les bases de 

données ont été consultées pour la première fois en novembre 2020, 

puis complétées par d'autres recherches jusqu'en avril 2021. La période 

de référence des articles examinés a été déterminée par les articles 

identifiés lors de la recherche, remontant à 1911 pour la littérature 

française et à 1950 pour la littérature anglaise. Les recherches 

documentaires visaient à comprendre comment les frontières 

forestières ont été encadrées par la science et par les moteurs et 

processus plus larges qui construisent et transforment activement les 

frontières des ressources et des produits de base. 

La littérature est identifiée à l'aide d'un ensemble de mots-clés liés 

aux thèmes centraux, aux processus et aux moteurs dans les régions 

géographiques et les pays sélectionnés (voir Fig. 1). Les recherches ont 

produit 1 677 articles et, après des vérifications itératives des mots-clés 

et des résumés des articles, l'échantillon final a été affiné à 296 articles. 

Les articles ont été sélectionnés pour l'analyse s'ils incluaient au moins 

un ou plusieurs des critères suivants : 1) changements et réformes des 

politiques forestières, foncières et agraires, réformes du marché, 

évolution de l'accès et des droits ; 2) perspectives ou intérêts dans le 

changement de frontière, par exemple le développement, l'extraction 

des ressources, la conservation ou le changement agraire ; 3) 

représentation des acteurs et agents à l'origine du changement de 

frontière et de la déforestation ; 4) perspectives, actions et impacts 

sexospécifiques, indigènes ou locaux ; 5) histoires et héritages 

coloniaux affectant la gouvernance forestière et foncière. Les articles 

n'ont pas été retenus si les analyses sortaient du cadre géographique 

concerné, s'il ne s'agissait pas d'articles scientifiques évalués par des 

pairs et/ou s'ils se concentraient uniquement sur les aspects 

biophysiques des régions frontalières.  

Trois chercheurs en master ont effectué une analyse qualitative du 

texte à l'aide des logiciels Atlas.ti et NVivo et ont codé les documents 

de manière inductive en utilisant la technique du codage ouvert, où les 

codes sont des constructions théoriques attachées à chaque citation ou 

segment de texte mis en évidence pour leur importance dans 

l'élucidation de l'enquête de recherche en question. L'équipe a ensuite 

réalisé en collaboration une analyse critique afin d'identifier les 

différents récits de la frontière, et en particulier la manière dont le 

problème de la déforestation est formulé et dont les populations locales 

sont dépeintes. Les codes ouverts ont été regroupés en trois grandes 

catégories de récits et 15 catégories de problématisations et de facteurs 

de déforestation. Nous avons également examiné l'identification par les 

articles des solutions proposées pour contrer ou atténuer les facteurs de 

déforestation. Pour examiner leur persistance, nous avons procédé à un 

examen ciblé de la littérature grise et des médias afin de déterminer 

comment les principaux récits se reflètent dans les politiques 

nationales contemporaines des régions étudiées et dans les pratiques et 

stratégies d'une institution mondiale de développement, telle que la 

Banque mondiale. La Banque mondiale a été choisie en raison de sa 

forte influence sur les économies nationales et le développement, et de 

son financement dans de multiples secteurs (y compris la forêt, 

l'agriculture et la terre). 

 

1 FairFrontiers - "Fair for whom ? Politics, Power and Precarity in Trans- 

formations of Tropical Forest-agriculture Frontiers" - est financé par l'Institut de 

recherche pour l'humanité et la nature, Japon, de 2020 à 2026 (projet no. 

14200149). 
2 ForEqual - " Le secteur forestier comme machine à inégalités ? Agents, Agree- 

ments and Global Politics of Trade and Investment in the Congo Basin" - est 

financé par la Fondation Volkswagen à travers le programme "Social Inequality as 

a Global Challenge" de 2020-2024 (projet 96064). 
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Fig. 1. Illustration de la méthode et de l'approche utilisées. 

 

3. Résultats 

 

Un examen critique de la littérature de notre échantillon met en 

évidence trois récits dominants et interconnectés sur les frontières 

forestières : tout d'abord, les régions frontalières sont imaginées 

comme des espaces "à gérer" et "inactifs", où les possibilités 

d'extraction, de conservation et de développement semblent illimitées. 

Une deuxième série de récits concerne la problématisation de la 

déforestation en tant qu'effet des pratiques des petits exploitants et des 

cultures itinérantes. La troisième série de récits, étroitement liée à la 

première, concerne la rationalisation et la légitimation de solutions 

étroitement définies, basées sur le marché, pour répondre à 

l'imagination de la frontière. Nous constatons que ces récits sont 

largement similaires dans le Bassin du Congo et en Asie du Sud-Est. 

Les premiers récits liés aux frontières remontent à l'époque 

coloniale et présentent la forêt tropicale lointaine comme une vaste 

terre apparemment « vide » et « oisive » qui pourrait être contrôlée et 

convertie en ressources productives ou exploitée rationnellement 

grâce à des cadres législatifs solides et à des transformations sociales 

et culturelles appropriées (Cleary, 2002).Les premières descriptions 

des forêts tropicales du bassin du Congo en tant qu'espaces sauvages 

intacts remontent au XVe siècle (Aubr'eville, 1947) et ont été 

largement associées à leur caractère « vacant », « non gouverné » et « 

sans maître » (Rasmussen et Lund, 2018 ; Coquery-Vidrovitch, 1972). 

De même, l'Asie du Sud-Est était considérée comme une région riche 

en ressources naturelles « censées être gaspillées et non réclamées, 

disponibles pour le reste du monde » (Doolittle, 2004, p. 824). Le 

tableau 1 (see tables in Appendix) fournit des détails supplémentaires 

sur la manière dont ce récit se déroule dans le Bassin du Congo et en 

Asie du Sud-Est, souligne les points où il est critiqué ou contredit 

et/ou la manière dont il est imbriqué dans des politiques spécifiques et 

des pratiques de développement.  

Les premiers récits liés aux frontières remontent à l'époque 

coloniale et présentent la forêt tropicale lointaine comme une vaste 

terre apparemment "vide" et "oisive" qui pourrait être contrôlée et 

convertie en ressources productives ou exploitée rationnellement 

grâce à des cadres législatifs solides et à des transformations sociales 

et culturelles appropriées (Cleary, 2002). Les premiers témoignages 

sur les forêts tropicales du bassin du Congo comme des espaces 

sauvages intacts remontent au 15e siècle (Aubr'eville, 1947) et ont été 

largement associés à des espaces "vacants", "non gouvernés" et "sans 

maître" (Rasmussen et Lund, 2018 ; Coquery-Vidrovitch, 1972). De 

même, l'Asie du Sud-Est était considérée comme une région riche en 

sources naturelles "censées être gaspillées et non réclamées, 

disponibles pour le reste du monde" (Doolittle, 2004, p. 824). Le 

tableau 1 fournit des détails supplémentaires sur la manière dont ce 

récit se déroule dans le Bassin du Congo et en Asie du Sud-Est, 

souligne les points où il est critiqué ou contredit et/ou la manière dont 

il est imbriqué dans des politiques spécifiques et des pratiques de 

développement. 

L'image de frontières forestières vides ou inactives est souvent 

associée à des points de vue négatifs sur les sociétés rurales et leurs 

pratiques d'utilisation des terres. Les sociétés rurales sont soit ignorées, 

c'est-à-dire absentes des régions frontalières "vides", soit considérées 

comme le problème de la déforestation et de la dégradation des forêts 

(voir tableau 2). En particulier, les petits exploitants pratiquant la 

culture itinérante, peut-être la forme la plus courante d'agriculture, sont 

régulièrement identifiés comme le moteur de la déforestation et de la 

dégradation de l'environnement dans le Bassin du Congo et en Asie du 

Sud-Est, exacerbés par la croissance démographique et les migrations. 

Même si d'autres facteurs tels que les routes, l'agriculture de base, 

l'exploitation minière et l'exploitation forestière illégale sont également 

abordés, la représentation de l'agriculture itinérante a toujours été 

dominante dans la littérature scientifique anglaise et française depuis les 

années 1950 (Tematio et al., 2001 ; Evans, 1950 ; Bandy et al., 1993). 

La problématisation de l'agriculture itinérante est également adoptée et 

mise en avant par des institutions mondiales telles que l'Organisation 

des Nations Unies pour l'agriculture et la forêt (FAO) (FAO, 1957). 

Les deux récits ont été utilisés par les gouvernements coloniaux et 

post-coloniaux pour justifier l'appropriation des terres dans les zones 

frontalières. Les solutions proposées au problème de l'agriculture 

itinérante ont tourné autour de l'établissement de codes fonciers et 

forestiers formels et du développement de systèmes agricoles 

intensifiés, ces derniers n'étant curieusement pas considérés comme un 

facteur de déforestation mais plutôt comme une forme d'utilisation 

rationnelle des terres et un moteur de modernisation et de progrès 

(tableau 3). L'agroforesterie à base de cacao est souvent présentée 

comme une option durable avec ses avantages en termes de biodiversité 

et de carbone et ses possibilités de revenus dans tout le bassin du Congo 

(Bisiaux et al., 2009 ; Kotto-Same et al., 1997) et l'attribution par l'État 

de " terres disponibles " à des investisseurs étrangers et nationaux pour 

des plantations à grande échelle de bois, de biocarburants ou d'aliments 

s'accompagne souvent de récits de pénurie (Borras et Franco, 2018 ; 

Pemunta, 2014 ; Scoones et al., 2019). 



G.Y. Wong et al. Perspectives du développement mondial 27 (2022) 

100451 

4 

 

 

 

 

4. Discussion 

 

Notre examen critique de la littérature sur les frontières forestières 

dans le bassin du Congo et en Asie du Sud-Est met en évidence la 

manière dont les récits dominants se croisent et se renforcent 

mutuellement pour légitimer l'exploitation coloniale des ressources 

forestières et foncières, ainsi que l'adoption de codes forestiers et 

fonciers coloniaux qui ont profondément marqué les politiques 

postcoloniales. Bien que les pratiques rationnelles de la foresterie 

scientifique et de la territorialité aient été très diverses dans les 

empires coloniaux, ces institutions "n'étaient pas seulement idéales et 

pratiques, mais elles ont permis aux gouvernements et aux intérêts 

privés d'accumuler d'énormes quantités de capital au moment et 

depuis leur création" (Vandergeest et Peluso, 2006, p. 32), générant 

ainsi le pouvoir de persister et de maintenir ces institutions et ces 

intérêts jusqu'à aujourd'hui (Brockhaus et al., 2021). 

 

4.1. Persistance des récits sur ce qu'il faut faire, qui doit être blâmé et 

qui résoudra le problème dans les sciences et les politiques 

contemporaines à toutes les échelles. 

 
Nous constatons également que les récits identifiés (voir les 

tableaux 1 à 3, l'incompréhension des frontières en tant qu'espaces 

d'opportunités, les pratiques et les populations locales ayant besoin de 

changement, et les solutions basées sur le marché) restent très vivants 

à l'époque contemporaine et sont utilisés par divers acteurs pour 

justifier les politiques de conservation, l'expansion de l'agriculture 

intensive ou des plantations extensives, ainsi que d'autres plans de 

développement social. La problématisation des cultivateurs itinérants 

et des petits exploitants comme "destructeurs de l'environnement" a 

été reprise par la FAO après la Seconde Guerre mondiale, ce qui a 

conduit à une prolifération de connaissances scientifiques et de 

politiques visant à "résoudre le problème" (Vandergeest et Peluso, 

2006 ; FAO, 1957 ; FAO, 1974). Aujourd'hui, cette rhétorique 

domine toujours les évaluations officielles des facteurs de 

déforestation et les solutions politiques proposées, malgré les preuves 

disponibles de l'existence de facteurs à grande échelle plus 

importants, tels que l'agriculture de production et les réseaux 

commerciaux mondiaux (Pendrill et al., 2019 ; DeFries et al., 2010 ; 

Lambin et al., 2001). 

Cette problématisation persiste dans les documents de politique nationale 

REDD + où, malgré la reconnaissance de l'impact des facteurs à plus grande 

échelle, la plupart des stratégies et des interventions visant à réduire la 

déforestation et la dégradation des forêts se concentrent uniquement sur le 

niveau national et, plus souvent, sur le niveau local (Kissinger et al., 2012). 

Dans leur examen des documents de programme de réduction des émissions 

(ER-PD) de 12 pays soumis au Fonds de partenariat pour le carbone forestier 

en 2018, Skutsch et Turnhout (2020) ont astucieusement observé que si 

les cultivateurs itinérants et les petits exploitants ne sont pas nécessairement 

« blâmés » dans les documents de politique nationale REDD +, ce récit se 

reflète plus subtilement dans la position très importante que les 

communautés locales et les peuples autochtones se sont vu attribuer dans 

REDD +. Cette position reflète les arguments relatifs à leurs besoins en 

matière de co-avantages et de protection des moyens de subsistance par le 

biais de sauvegardes, et plus fondamentalement, avec des actions politiques 

ou des « solutions d'équité “ orientées vers les cultivateurs itinérants et les 

petits exploitants, le rôle central ou le ” fardeau » qui est envisagé pour eux 

dans la réalisation des activités de REDD + visant à réduire la déforestation 

et la dégradation des forêts (Wong et al., 2019).  L'analyse de Skutsch et 

Turnhout (2020) a montré que le Laos n'était que l'un des trois pays de leur 

échantillon à avoir identifié les acteurs industriels et à grande échelle comme 

directement responsables de plus de 50 % de la déforestation. En outre, le 

pays a établi un lien entre les défis liés à l'harmonisation de la sécurité 

foncière et les possibilités non exploitées d'investissement foncier pour la 

croissance économique « entraînant le gaspillage des terres, la possession 

illégale de terres publiques et de forêts, l'octroi illégal de droits d'utilisation 

des terres de l'État à des particuliers » (Résolution du parti sur les terres, août  

 

 

2017, citée dans le DER du Laos (FCPF (Fonds de partenariat pour le 

carbone forestier)), 2018, p. 9)). Pourtant, il est curieux que le Laos ait 

orienté la majeure partie des projets et des financements REDD+ depuis 

2009 non pas pour s'attaquer aux facteurs à grande échelle, mais plutôt vers 

les zones protégées et les provinces du Nord qui sont largement caractérisées 

par leur topographie montagneuse et leur éloignement, leur diversité 

ethnique et leur pauvreté persistante (Dwyer & Ingalls, 2015). Cela a 

incité de nombreux observateurs et chercheurs à conclure que le REDD+ est 

encore un autre outil de territorialisation utilisé par l'État pour légitimer ses 

objectifs de longue date visant à « stabiliser » l'agriculture itinérante, et pour 

protéger les intérêts politiques et de développement de l'État qui mettent 

l'accent sur les investissements à grande échelle dans les terres, les 

infrastructures et l'hydroélectricité (Cole et al., 2017 ; Ingalls et Dwyer, 

2016 ; Kenney-Lazar et al., 2018 ; Ramcilovic- Suominen, 2019). 
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Certaines institutions ont modifié les récits. Le tristement célèbre 

appel de la FAO aux gouvernements, aux centres de recherche, aux 

associations et aux particuliers pour qu'ils participent à la campagne 

visant à vaincre l'agriculture itinérante en 1957 a influencé des 

générations de recherche et de mentalité, soutenues par l'allocation de 

fonds mondiaux et d'assistance technique (Bryant, 1996), en 

considérant l'agriculture itinérante comme le « plus grand obstacle à 

... la production agricole immédiate » (Fao, 1957). Les « problèmes 

de l'agriculture itinérante » ont été longuement discutés lors de 

nombreuses conférences de la FAO sur la fertilité des sols et 

l'utilisation des engrais à Ibadan en 1962 et 1973, à Dakar en 1965 et 

à Addis-Abeba en 1970 (FAO, 1974). Plus récemment cependant, la 

FAO a reconnu que « l'agriculture itinérante est en équilibre 

écologique avec l'environnement et ne dégrade pas de manière 

irréversible les ressources du sol, à condition qu'une durée de jachère 

suffisante soit autorisée pour la restauration du sol »  (FAO, 2015) et 

a reconnu que l'agriculture itinérante est un moyen de subsistance 

important et un système de sécurité alimentaire pour les 

communautés indigènes (FAO et Alliance de Bioversity International 

et CIAT, 2021). Cependant, ces dernières publications sont produites 

par l'Unité des peuples autochtones de la FAO et il n'est pas clair 

dans quelle mesure cela représente un réel changement de paradigme 

qui conduirait à des changements dans les politiques et les intérêts de 

longue date. À ce jour, il semble que le discours bien rodé qui 

consiste à assimiler la productivité au progrès et à la modernité 

continue de dominer les mentalités dans les politiques et les 

pratiques. 

Pemunta (2014) affirme que le vieux répertoire discursif colonial 

de la terra nullius (qui n'appartient à personne et a donc besoin d'être 

récupérée) a été utilisé par l'État postcolonial du Cameroun « pour 

figurer l'annulation de l'espace, l'enfermer “, puis le confier à des 

entrepreneurs étrangers pour le ” développement » (p. 40). Ce 

cadrage confère au développement capitaliste un caractère 

rédempteur : Ce cadrage donne au développement capitaliste un 

caractère rédempteur : « l'antidote à une condition de vide » (Makki 

et Geisler, 2011, p.7), sans reconnaissance de la vie et des moyens de 

subsistance des groupes de chasseurs-cueilleurs de la forêt et des 

petits exploitants ayant des droits coutumiers. L'adoption par l'État 

camerounais du modèle de développement capitaliste et du « 

protectionnisme occidental et de l'esthétique de la nature » est rendue 

possible par la représentation du système de connaissances 

autochtones et des pratiques d'utilisation des terres des Baka et des 

Bagyeli comme irrationnelles (Clay, 2016 ; Pemunta, 2013), ce qui 

légitime leur exclusion du processus de développement (Oyono, 

2005). 

Les récits de développement capitaliste libérateur sont facilités et 

conditionnés par de puissantes agences de développement mondial 

telles que la Banque mondiale, qui a joué un rôle déterminant dans la 

persistance et l'appropriation du récit de la terra nullius aujourd'hui 

(Oakland Institute, 2011). Dans son rapport intitulé Awakening 

Africa's Sleeping Giants (réveiller les géants endormis de l'Afrique), 

la Banque a dressé le tableau de « la plus grande réserve de terres 

agricoles sous-utilisées au monde “ en Afrique occidentale, centrale, 

orientale et australe (Banque mondiale, 2009, p.2) et a proposé une 

exploitation capitaliste de ces terres supposées vides par le biais 

d'une mécanisation agricole intensive car ” ...dans cette région, les 

faibles densités de population et la faible mobilité prévalent, ce qui 

suggère que l'intensification agricole nécessitera des exploitations de 

plus grande taille » (Banque mondiale, 2010, p.64). La Banque 

fournit également un financement direct aux entreprises 

agroalimentaires et façonne les climats d'investissement des 

gouvernements clients par le biais de son initiative Enabling the 

Business of Agriculture (EBA) 3 qui « présente des données 

comparables à l'échelle mondiale sur les réglementations qui sont 

propices aux entreprises agricoles locales, régionales et 

internationales » (Banque mondiale, 2017, p.ix). La suppression des 

réglementations, ou « réformes », a été saluée comme une réussite  

 

 

pour « aider les agriculteurs à développer leurs activités » (Banque 

mondiale, 2019), bien que les types de réformes promus soient 

susceptibles de ne profiter qu'aux grandes entreprises agroalimentaires 

et aux investissements étrangers (Oak land Institute, 2020). 

 

4.2. La territorialisation en tant que contrôle de l'État 

 

Les processus de territorialisation coloniale, qui visaient en partie à 

contrôler l'agriculture itinérante et d'autres pratiques traditionnelles 

d'utilisation des terres, ont conduit à reléguer ces pratiques au rang d'« 

utilisation résiduelle des terres », classées comme forêts dégradées 

par le secteur forestier ou comme friches par le secteur agricole 

(Padoch et al., 2007), et à les intégrer dans des politiques d'attribution 

de concessions agricoles dans toute l'Asie du Sud-Est (Thein et al., 

2018 ; Lestrelin, 2012 ; Majid Cooke, 2006 ; Mertz et Bruun, 2017). 

La littérature souligne comment le zonage ultérieur des terres 

agricoles et des forêts a conduit à la réaffectation des terres 

coutumières des populations autochtones et locales à des plantations 

d'arbres industrielles, à des parcs d'État et à des réserves forestières 

pour la conservation, à la production de bois ou à des plantations 

commerciales à grande échelle. Dans la Malaisie moderne du Sabah, 

le processus de délivrance de titres communaux aux communautés 

autochtones pour les terres sur lesquelles elles ont établi des droits 

coutumiers a été un important mécanisme de contrôle contrôle (Majid 

Cooke, 2013 ; Lunkapis, 2013). Le Sabah Development Corridor 

Blueprint 2008-2035 envisageait le palmier à huile comme le 

principal moteur de la réduction de la pauvreté rurale (IDS (Institute 

for Development Studies), 2007). cette base, en 2009, le 

gouvernement de l'État de Sabah a modifié l'ordonnance foncière de 

1930 en révisant l'article 76, qui prévoit que les titres communaux ne 

sont accordés qu'à condition que ces terres soient utilisées pour des 

cultures commerciales productives, telles que le palmier à huile. 

Majid Cooke (2013) et Lunkapis (2013) ont suggéré que les 

fonctionnaires de l'État de Sabah ont repris les arguments coloniaux 

d'« arriération » des autochtones et les ont remplacés par un nouvel 

objet d'intervention, à savoir « les vulnérables et les pauvres », pour 

permettre un type d'intervention de développement qui permet à l'État 

d'exercer un contrôle sur de vastes zones de terres revendiquées en 

vertu de droits coutumiers. Majid Cooke (2013)  a appelé cela la « 

déterritorialisation », où les forêts défrichées pour les plantations 

aplatissent les souvenirs ancestraux de la terre, et les options pour 

l'utilisation future des terres sont perdues. Ce mécanisme de contrôle 

a nécessité des alliances concertées avec différentes agences 

sectorielles au sein du gouvernement de l'État, ainsi qu'avec des 

entreprises privées et publiques désireuses d'intervenir en tant que 

partenaires de coentreprise avec les communautés indigènes. Des 

ONG nationales et internationales telles que WWF Malaysia et 

Forever Sabah ont ensuite été engagées pour soutenir la certification 

de la production de palmiers à huile dans le cadre de l'ambition de 

Sabah d'être « le premier État vert du monde en matière de palmiers à 

huile » d'ici 2025 (Reuters, 2020). 

Ces pratiques se retrouvent également dans les pratiques de 

conservation actuelles. Dominguez et Luoma (2020)  ont assimilé la 

conservation moderne au colonialisme, où les peuples indigènes sont 

séparés de leur environnement naturel afin de « conserver » la terre de 

manière plus productive. Comme la République démocratique du 

Congo (RDC) possède l'une des plus grandes zones de forêts 

tropicales restantes, on s'attend à ce que le pays gère ses ressources 

pour la biodiversité mondiale, l'atténuation du changement climatique 

et les bénéfices du carbone. Ce récit juxtapose souvent les utilisations 

traditionnelles des terres et les pratiques agricoles comme étant 

improductives et destructrices de l'environnement, et dévalorise les 

systèmes de connaissances traditionnels et indigènes comme étant 

irrationnels (Clay, 2016). Ces récits sont souvent étayés par des 

études de télédétection qui montrent la perte de forêts causée par 

l'expansion de l'agriculture des petits exploitants (culture itinérante) et 

les calculs des stocks et des émissions de GES qui en résultent 

(Kotto-Same et al., 1997 ; Duguma et al., 2001 ; Moonen et al., 2019).  
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Ces notions restent prédominantes dans les mentalités politiques, 

malgré les incertitudes de la technologie qui a « ...entraîné une faible 

précision du modèle pour la classe de déforestation induite par les 

produits de base en Afrique ; une grande partie de la déforestation 

induite par les produits de base a été mal classée en tant 

qu'agriculture itinérante » " (Curtis et al., 2018, p. 362). 

La littérature fournit de nombreux cas d'investissements 

transnationaux dans l'extraction du bois et les plantations de 

matières premières pour le marché mondial, ainsi que les politiques 

étatiques qui créent des enclos pour faciliter l'exploitation de ces « 

frontières de ressources », ce qui permet souvent aux 

gouvernements et aux élites commerciales de capter la grande 

majorité des bénéfices (Jayne, 2014 ; Ngidang, 2002 ; Singh, 2020 ; 

Woods, 2015). Kelly et Peluso (2015) affirment que « les frontières 

actuelles du capitalisme ne sont pas des espaces éloignés ou 

“nouvellement découverts”. Au contraire, ces frontières sont de 

nouvelles formes de marchandises dans les limites des terres 

publiques déjà formalisées ... dont certaines sont le produit du 

travail du capital par l'intermédiaire de l'État pour déposséder les 

demandeurs de terres concurrents » (p. 475). L'accord controversé 

de conservation de la nature (NCA) de l'État de Sabah, dévoilé lors 

de la Conférence des parties sur le climat de Glasgow en 2021, en 

est un exemple. Le NCA est un accord de partage des bénéfices 

entre le gouvernement de l'État et une entreprise privée, Hoch 

Standard, visant à commercialiser le carbone et d'autres services 

écosystémiques provenant de plus de deux millions d'hectares de 

forêts protégées pour les 100 à 200 prochaines années  (Mongabay, 

2021a).  Hoch Standard a l'intention de gagner 30 % de tous les 

revenus futurs provenant de la vente de crédits carbone et considère 

qu'il s'agit d'une opportunité de débloquer les « actifs paresseux » 

de Sabah (The Vibes, 2022). En ce qui concerne l'absence de 

consultation des communautés locales et autochtones, le vice-

ministre en chef de Sabah, Kitingan, a déclaré qu'elles avaient déjà 

été consultées lorsque les forêts ont été classées comme zones 

protégées et que, par conséquent, « il n'y avait aucune obligation 

d'inclure ces groupes dans l'élaboration de l'accord », ce qui 

implique l'absence de droits (Mongabay, 2021b). Les terres 

domaniales deviennent donc des frontières lorsque les changements 

dans l'économie politique plus large (et mondiale), les logiques de 

développement économique et les flux de nouveaux discours 

réorganisent les relations entre la capitale, la société et les autorités 

étatiques, créant souvent de nouvelles formes de marginalisations et 

de périphéries (Barney, 2009 ; Mahanty, 2022).  

 

5. Conclusions 

 

Alors que les récits coloniaux des frontières se sont concentrés sur 

l'extraction des ressources naturelles et l'expropriation des terres pour 

les plantations à des fins de profits coloniaux, un schéma similaire se 

produit au XXIe siècle dans le bassin du Congo et en Asie du Sud-

Est, les puissances coloniales étant remplacées par de nouveaux 

investissements d'entreprises transnationales, soutenus par une série 

de programmes postcoloniaux de réforme agraire et de 

développement agraire. La demande sans cesse croissante de 

ressources forestières, de terres pour les régimes agroalimentaires et 

d'énergie industrielle pour les biocarburants s'appuie sur des récits 

anciens de terres excédentaires, vides ou inutilisées et se justifie par 

des récits de crise de pénurie (Scoones et al., 2019 ; White et al., 

2012). Cette forme d'hyper "néo-libéralisme-frontières" (Barney, 2009) 

continuera probablement à entraîner des changements spectaculaires 

dans les paysages socio-écologiques, ainsi que des modèles nouveaux 

et anciens de marginalisation et d'insécurité des moyens de 

subsistance parmi les populations rurales. Notre étude renforce les 

conclusions précédentes où (pour paraphraser Doolittle, 2004) les 

gouvernements coloniaux et postcoloniaux et la science ont 

systématiquement présenté les besoins des populations rurales en 

ressources naturelles comme inacceptables, simplement pour la 

subsistance et nécessitant l'intervention de l'État, tandis que  

 

l'exploitation extra-locale des ressources naturelles a été protégée en 

raison de son efficacité et de sa productivité. 

Les études critiques des frontières examinent comment les espaces 

riches en ressources ont été et continuent d'être incorporés dans les 

marchés mondiaux et les réseaux commerciaux (Cons et Eilenberg. 

2019), et en tant que projets continus de territorialité, de formation de 

marché et de création d'État (Kelly et Peluso, 2015 ; Peluso et Lund, 

2011 ; Rasmussen et Lund, 2018). Cette littérature a dépassé la notion 

coloniale des frontières en tant que limites ou bordures d'empires, et 

les idées de frontières en tant que zones sauvages, terres incultes ou 

ressources attendant d'être exploitées. Cependant, une grande partie de 

la littérature n'accorde pas suffisamment d'espace aux diverses 

expériences des populations locales (mentionnées dans notre étude 

comme petits exploitants, cultivateurs itinérants, paysans, 

commerçants, migrants, communautés autochtones, peuples dépendant 

de la forêt, chasseurs-cueilleurs, travailleurs), à leurs réponses 

négociées, à leurs luttes, à leurs con- testations et à leur résistance aux 

transformations de la frontière, à quelques exceptions près (par ex. 

Barney, 2009 ; Mahanty, 2022 ; Pemunta, 2014 ; Tsing, 2005). Bien 

que cette lacune puisse, en partie, être attribuée à notre choix de termes 

de recherche dans l'identification de la littérature pour cette revue, 

nous pensons qu'une ethnographie de l'évolution des frontières sera un 

domaine riche pour de futures études, en particulier pour examiner les 

perspectives intersectionnelles et de genre (et leurs relations de pouvoir 

intégrées), ainsi que les politiques quotidiennes dans les frontières en 

évolution. 

Une compréhension plus complète du rôle de la science dans la 

légitimation de l'évolution et de la marchandisation des frontières sera 

nécessaire pour informer un nouveau programme de recherche ouvert à 

d'autres conceptions du problème des frontières. Bien qu'il soit difficile 

d'établir des liens directs entre la science et la politique dans le cadre 

de cette étude, nos conclusions suggèrent qu'il existe des liens entre les 

intérêts financiers et politiques mondiaux et nationaux concernant les 

frontières et la science qui soutient et légitime ces intérêts. Les preuves 

contradictoires ont tendance à être négligées et ne semblent pas avoir 

d'incidence sur le changement de politique, du moins à court et à 

moyen terme. Nous soutenons que les nouvelles recherches devraient 

reconnaître activement les narratives enracinées et être sensibilisées à 

des alternatives plus justes au développement frontalier, au-delà des 

intérêts enracinés et de l'accumulation et de la territorialisation des 

terres par l'État capitaliste et les entreprises pour l'agriculture 

industrielle à grande échelle au nom du « progrès ». 
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Tableau 1 

Les récits utilisés pour imaginer les frontières comme des "espaces d'opportunités". 

Récits Cas tirés de la littérature Références Critiques, implications, causalités et rétroactions 

La frontière comme 

terre vide avec de 

vastes ressources à 

exploiter 

La littérature sur le bassin du Congo 

présente un récit colonial de "réserves 

inépuisables" de forêts qui justifie 

l'imposition de régimes et de 

législations foncières permettant 

l'extraction par les colons et les 

entreprises coloniales. 

Coquery-

Vidrovitch, 1972 

;Ndami, 2017 

;Oyono, 2013 

;Puyo, 2005 ;Rossi, 

1999 

Les expéditions coloniales ont été suivies par des entreprises privées rivalisant pour l'extraction du 

bois, du caoutchouc et de l'ivoire. En échange des droits d'extraction, les entreprises construisaient et 

entretenaient les infrastructures et les réseaux de transport, ce qui, selon Coquery-Vidrovitch (1972), 

conférait à ces industries une compétence considérable en matière de développement futurtrajectoires 

et ressourcela gouvernance.  Le même discours  l'accaparement des terres en République démocratique du 

Congo depuis le début des années 2000 est un exemple répété de l'utilisation massive de "terres 

vacantes".Peemans (2014) affirme que l'invocation délibérément répétée que seuls 6,7 millions d'hectares 

(ou 3 % de la superficie de la RD Congo) sont actuellement cultivés, donne faussement l'impression que 

les paysans ne seront pas menacés par les 11 millions d'hectares de concessions que l'État prévoit 

d'investir. 

 En Asie du Sud-Est continentale, les 

régions frontalières du Laos, du 

Cambodge et du Viêt Nam étaient 

considérées comme une frontière "non 

colonisée" ou non peuplée dans les 

conflits coloniaux entre les Siamois 

(Thaïlandais) et les Français. 

Barney, 2009; 

Cleary, 2003; 

Einzenberger, 

2016 

Les intérêts commerciaux et capitalistes de la France faisaient partie intégrante de son projet de 

colonisation de l'Indochine et les frontières sont un espace caractérisé par l'assemblage d'institutions 

autour de ressources particulières,Il s'agit par exemple d'extraire une rente de l'agriculture existante (riz), 

de permettre l'exploitation de ressources précieuses (bois) et de créer des terres disponibles pour la 

production agricole de produits de base (caoutchouc, thé, café) (Mahanty, 2022). Pourtant, les frontières 

sontcontinuellement en formation - le 21e le néolibéralisme frontalier du Laos du siècle dernier est 

alimenté par de nouveaux capitaux d'entreprise pour exploiter les ressources naturelles et par un 

ensemble de programmes de réforme agraire qui créent de nouveaux enclos et marginalisent les 

populations rurales et les agriculteurs dans le cadre de la politique de transformation des terres en 

capital menée par l'État depuis 2006 ( Barney, 2009 ; Kenney-Lazar et al., 2018). 
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La frontière comme  

un "gâchis  terres" à 

des cultures 

productives 

Le Nord britannique Borneo Chartered 

La société a introduit un code foncier 

dans ce qui est aujourd'hui l'État de 

Sabah en Malaisie, où les terres classées 

comme "déchets" ou "non cultivées" 

sont accordées aux sociétés britanniques 

et européennes pour le développement 

de plantations de "mise en valeur".L'une 

des premières mesures prises par James 

Brooke dans ce qui est aujourd'hui la 

Malaisie du Sarawak a été de chercher à 

codifier le régime foncier. La loi de 

1863 sur les terresLes règlements ont 

donné  le régime Brooke a des droits 

sur toutes les "terres inoccupées et 

stériles" que l'administration Brooke 

peut ensuite louer à  des particuliers 

et à des entreprises. 

Cleary, 2002, 

2005b, Doolittle, 

2004Cleary et 

Eaton, 1996 ; 

MajidCooke, 2002 

La colonisation britannique  code foncier de 1883 définissait le régime foncier "coutumier" comme la 

possession d'une terre par des "indigènes" par une résidence ou une culture continue pendant au moins 

trois années consécutives, ou autrement considérée comme un abandon ou un "gâchis". Cette 

interprétation excluait les communautés indigènes pratiquant la culture itinérante extensive ou le 

pâturage - et permettait l'utilisation coloniale des terres pour les plantations de tabac, ce qui était en fait 

une forme d'exploitation de la terre.encore plus  dégradation de l'environnement ( Doolittle, 2004). Ce 

récit se reflète dans les révisions contemporaines de la législation de l'ère coloniale au Sabah (2009 

Amendment to the 1930 Sabah Land Ordinance), où la délivrance de titres communaux aux communautés 

autochtones pour des terres sur lesquelles elles ont établi des droits coutumiers a été accordée à la 

condition que ces terres soient utilisées pour des cultures commerciales à grande échelle, comme le 

palmier à huile (Lunkapis, 2013; Majid Cooke, 2013). 

 L'Allemagnecolonial l'administration a 

revendiqué tous les inoccupé parcelles 

de terrain qui sont unilatéralement 

déclarée comme terra nullius (comme 

n'appartenant à aucun un et donc à la 

recherche de récupération). Post-

colonial Cameroun 1974 Ordonnance 

foncière a rétabli la concept de "vacant 

et sans propriétaire terre" à être 

revendiqué comme des terres nationales 

pour développement.  

 

Pemunta, 2013, 

2014 ; Kelly et 

Peluso, 2015 ; 

Njoh, 2000 

Le postcolonial L'État du Cameroun a a affecté le discours de terra nullius par son création de agricole 

frontières comme les espaces gouvernables ( Pemunta, 2014). Le pays de 1974 Ordonnance (qui reste 

encore en pratique en 2022) stipule que tous les terre sans titre et manquant de physique signes de 

propriété tels que les la culture était ''Terres nationales'' - permettant à l'État contrôle pour "s'assurer 

l'utilisation rationnelle des terres en l'impératif ... l'intérêt de la défense ou les politiques économiques de la 

nation " (Njoh, 2000, p. 255). Les discours de Le poste vacant a a permis à la société d'État les entreprises 

à prendre sur les anciennes colonies plantations (Gerber et Veuthey, 2011), qui a été ensuite transféré à 

entreprises privées au cours de la phase structurelle les réformes des années 1990 et au début des années 

2000, processus qui ont a conduit à plusieurs reprises à la déplacement et dépossession de les petits 

exploitants et chasseur autochtone cueilleurs sans titres officiels (Oyono, 2005 ; Pemunta, 2013).  
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 Le concept de vacants et friches a 

permis à la population coloniale et 

postcoloniaux États à revendiquer 

terrains pour la mise en valeur (mettre 

en ). Institution britannique des lois 

foncières en Myanmar (circa 1839) 

visait à convertir les déchets se pose en 

productif culture dans le cadre de ses 

recettes modèle. 

 

Ferguson, 2014 ; 

Kusakabe et Myae, 

2019 ; Kenney-

Lazar et Mark, 

2021 

Pemunta (2014) a fait valoir que les "nouvelles les "pièces jointes" à activer la mise en valeur au 

Cameroun pendant la structure période d'adaptation de les années 1990 ont pris à l'endroit même où se 

trouvent les sites de l'ancienne frontières coloniales. Cette fois-ci cependant, investissements étrangers et 

les accaparements de terres sont facilitée et financés par des fonds mondiaux des acteurs tels que la 

Banque mondiale, UE et gouvernements étrangers (la France, la Chine, les US) par l'intermédiaire de la 

privatisation et la libéralisation du commerce ( Institut d'Oakland 2011). Terres incultes en Myanmar sous 

Régime colonial britannique souvent inclus espaces communs utilisé pour le bétail le pâturage et par tribus 

nomades et terres laissées en jachère de changer culture pratiques. Les concept de La terre en friche était 

persistant tout au long de la différents les gouvernements de postcolonial Myanmar - le Armée 

Gouvernement a mis en place un centre Comité pour Gestion des Terres cultivables, Jachères et Waste Land 

en 1991, et c'était à l'époque recadrée par la démocratique Le gouvernement en tant que Vacants, en jachère 

et Terre vierge Droit de la gestion en 2012 - tous deux avec la même vise à contrôler les peuples autochtones 

et d'allouer les fonds nécessaires à la mise en œuvre de la politique de l'UE en matière d'environnement. les 

propriétés foncières pour entreprises d'État et internationale investisseurs. colonial français politique en 

Cochinchine (aujourd'hui Sud du Vietnam) était ancrée dans la exercice du pouvoir sur les terres, les 

ressources et les personnes comme ses "mission civilisatrice". Cleary's (2003, 2005b) examen du matériel 

d'archives a indiqué une utilisation forcée du code foncier à remplacer la commune les formes d'occupation 

et colonial sécurisé droits, ce qui pourrait être utilisé comme garantie pour la mise en valeur du territoire 

pour entreprises coloniales dans le secteur des plantations. Cette pratique a ensuite été étendue aux 

colonies françaises de l'Annan (Cambodge) et du Tonkin (Laos).  
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Tableau 2 Récits de sociétés rurales et pratiques locales en quête de changement dans les régions frontalières. 

Récits Cas tirés de la littérature Références Critiques, implications, causalités et rétroactions 

Les cultivateurs itinérants, 

moteurs de la déforestation et 

de la dégradation des forêts 

Avec les routes et la croissance démographique, la 

culture itinérante et l'agriculture à petite échelle 

sont régulièrement identifiées comme le principal 

moteur de la déforestation dans le Bassin du 

Congo. Des publications plus récentes mettent en 

évidence les plantations agro-industrielles. De 

même, la littérature de l'Asie du Sud-Est souligne 

que les gouvernements ignorent souvent - et 

protègent - la déforestation par des formes de 

développement à forte intensité de capital et 

parrainées par l'État. 

Études mondiales : 

Bryant, 1996 Bassin du 

Congo : Duguma et al, 

2 ; 1, Peltier et al. 2014 

; S ; wa et al. 2014 ; 

Gillet et al. 2016 ; 

Saha, 2019 ; Asie du 

Sud-Est : Andersen, 

2016 ; Broegaard et al, 

2017 ; Woods, 2015  

L'accent mis par la recherche scientifique sur l'agriculture itinérante en tant que moteur de la déforestation 

persiste dans la littérature coloniale et contemporaine, en dépit d'un nombre croissant de publications qui 

fournissent des preuves plus nuancées et contradictoires, voire insuffisantes, de ces affirmations (Fox, 

2009 ; Mertz et al., 2009 ; Ickowitz, 2006). De même, l'accent mis sur les effets environnementaux 

négatifs de l'agriculture itinérante (FAO, 1974) est de plus en plus contrebalancé par des preuves qui 

présentent des résultats plus nuancés (Lestrelin, 2012 ; Rerkasem et al., 2009). Cependant, la 

problématisation simpliste continue d'être dominante non seulement parmi les fonctionnaires, mais elle est 

également reproduite par de nombreuses organisations internationales et nationales, des consultants et des 

organisations de la société civile dans leurs décisions de financement et dans leurs initiatives de 

conservation et de développement jusqu'à aujourd'hui (Cole et al., 2017; Oakland Institute 2011, 

2020, Ramcilovic- Suominen, 2019; Sato, 

2000). Cette problématisation est renforcée par des solutions politiques qui mettent l'accent sur les 

responsabilités des communautés dépendantes des forêts et des petits exploitants pour protéger et 

conserver les forêts, comme dans le cas des stratégies REDD + (Skutsch et Turnhout, 2020). 

Les cultivateurs itinérants sont 

considérés comme arriérés et 

pauvres 

Dans le bassin du Congo, la culture itinérante est 

considérée comme une « sorte de fatalité qui 

semble condamner les pays ... à une stagnation 

physique et intellectuelle éternelle ». Le même 

discours a prévalu en Asie du Sud-Est, où les 

cultivateurs de terres arables sont considérés 

comme des « personnes de qualité inférieure » 

dans le sud-ouest de la Chine ou comme des « 

populations isolées et arriérées » en Indonésie, et 

sont considérés comme « l'autre » par le 

gouvernement et la société. 

Leigh, 2011; Fox, 2009 

 

Ce récit est encore repris aujourd'hui dans le Bassin du Congo (Tematio et al., 2001) ; Bweya et al., 

2019) et instrumentalisé dans les politiques de développement conservationnistes actuelles (Camara et 

al., 2012 ; Pemunta, 2013).  L'agriculture itinérante est considérée comme irrationnelle ou 

improductive, la littérature est remplie de solutions « rationnelles » de gestion des terres pour augmenter 

les rendements et intégrer les agriculteurs aux marchés locaux et mondiaux (Kotto-Same et al., 1997). 

 L'appel de la FAO (1957) aux « gouvernements, 

centres de recherche, associations et personnes 

privées en mesure d'apporter leur aide » visait à 

stimuler la recherche pour résoudre le « problème 

» de l'agriculture itinérante, considérée comme « 

un type de pratique agricole rétrograde » et « un 

stade rétrograde de la culture en général ». 

Mertz et al, 2009, 

p.259, FAO, 1957 

 

En Asie du Sud-Est, ce récit est utilisé pour justifier les politiques de longue date visant à réinstaller les 

cultivateurs itinérants (considérés comme le moteur de la déforestation et de la dégradation des forêts) et à 

faciliter l'agriculture intensive et les plantations (voir par exemple McAllister (2015), Kenney-

Lazar (2013) et Evrard et Goudineau (2004) pour le cas du Laos, et Andersen (2016) pour le 

Sarawak). Borras et Franco (2018) ont noté que les mêmes récits sont répétés dans les mouvements 

plus récents en faveur du changement climatique et de l'économie verte et utilisés pour justifier les 

fondements de ces mouvements basés sur le marché - « many (if not most) of which are attempts to 

commodifying nature » (p.1309). Les conséquences sont considérables, car la problématisation des récits a 

des conséquences raciales dans les solutions proposées. Woods et Naimark (2020)  soulignent que les 

organisations internationales de protection de la nature ciblent spécifiquement le peuple Karen au 

Myanmar contre la culture intercalaire et la culture de la noix de bétel, et que les discours 

environnementaux mondiaux ont été utilisés pour légitimer les déplacements forcés de civils Karen sous le 

gouvernement militaire. 
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Tableau 3 Des récits promouvant des « solutions » rationnelles dans les régions frontalières. 

Récits Cas tirés de la littérature Références Critiques, implications, causalités et rétroactions 

La sylviculture scientifique, un 

progrès 

La relation entre la foresterie 

scientifique et la politique coloniale en 

Grande-Bretagne, en France et en 

Allemagne est née de la critique des 

pratiques indigènes et de la culture 

itinérante. L'agriculture itinérante était 

considérée comme une pratique à « 

discipliner ». 

Cleary, 2005a, cité 

dans Cleary, 2005a 

La mission des ingénieurs forestiers coloniaux était la valorisation des produits d'exportation et la protection 

des forêts « en danger » contre les populations locales perçues comme ignorantes et destructrices (Bryant, 

1996 ; Cleary, 2005a). Des cadres juridiques français ont été adoptés pour les terres et les forêts au Laos et 

au Vietnam (Cleary, 2003, 2005a), en Afrique de l'Ouest (Ballet et al., 2009); des codes fonciers et des 

institutions forestières britanniques à Bornéo Nord et au Myanmar ((Bryant, 1996 ; Cleary, 

2002); des lois forestières néerlandaises en Indonésie ( Vandergeest et Peluso, 2006) ; et la complexité 

des codes fonciers allemands, français et britanniques au Cameroun (Kelly et Peluso, 2015 ; Pemunta, 

2014). La territorialité est devenue une priorité croissante pour les nouvelles agences coloniales des forêts et 

de l'agriculture et leur travail de délimitation de frontières administratives et territoriales « nettes » pour gérer 

les forêts et les terres agricoles et, par extension, les pratiques dans ces zones ( Vandergeest et Peluso, 

2006). 

Le développement de marchés à 

grande échelle est toujours considéré 

comme la solution à la pauvreté 

chronique et à la faible productivité 

dans les régions frontalières dans les 

politiques contemporaines 

Le gouvernement malaisien du Sarawak 

affirme que les projets à grande échelle 

« apporteront le développement à la 

population » en utilisant simultanément 

des « terres en friche » et en « créant des 

emplois » pour les sortir de la pauvreté. 

Andersen, 2016, 

Cramb, 2013 

Les jachères forestières étaient perçues comme « inactives » ou « vides » et considérées comme un piège à 

pauvreté. Dans le cadre du programme de développement foncier Konsep Baru de l'État du Sarawak, introduit 

au milieu des années 1990, seul le secteur privé est autorisé à exploiter ces ressources foncières dans le cadre 

d'accords de coentreprise, les droits et intérêts traditionnels des autochtones étant démantelés dans la 

précipitation de l'établissement de plantations commerciales de palmiers à huile (Ngidang, 2002). Majid 

Cooke (2006) affirme que le Konsep Baru est une expansion des espaces de l'État sur les terres coutumières 

autochtones et que les fonctionnaires des forêts et de l'agriculture considèrent qu'il favorise l'intégration des 

populations indigènes Dayak dans le « courant principal » du développement économique, tout en contrôlant 

leur potentiel d'organisation politique. Cette perspective raciale du développement peut être attribuée à 

l'administration coloniale de Brooke sur les terres et à leur propre vision en tant que protecteurs bienveillants de 

la loi et du bien-être des autochtones (Porter, 1967 ; dans Majid Cooke, 2002). 

 

 Le cacao et l'agroforesterie sont 

fortement encouragés dans tout le bassin 

du Congo comme une option durable à 

la culture itinérante. 

Bisiaux et al., 2009 Des études soulignent comment la libéralisation du secteur du cacao et les fluctuations de prix qui en 

découlent enferment les agriculteurs dans une dépendance vis-à-vis de ces systèmes de production (Jagoret 

et al., 2009). De plus, les agroforêts sont souvent créées par de grandes entreprises multinationales et visent 

des produits d'exportation (café, cacao et palmier à huile) avec peu de bénéfices pour la population locale ( 

Nasser et al., 2020). 

 


